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Plus la ctecentralisation politique et administrative progresse, 
plus l'Etat doit non se retirer, mais accomplir un effort de 
redeploiement, d'ensemencement. Plus les creations 
trouvent en province soutien et appui, plus la 
reconnaissance nationale doit leur etre garantie. 
Jacques Renard 
II existe une tentative reelle des appareils culturels d'Etat de 
grignoter les maigres comp6tences qu'ils ont du 
abandonner aux Collectivites locales, en usant de toutes les 
armes, financieres et juridiques 
Jacques Rondin 
Une autre voie doit etre recherchee qui evite "la soumission" 
secretee par la centralisation mais refuse "l'autonomie totale" 
que postule la conception rigide de la "decentralisation 
isolement". Elle passe par le dialogue et la concertation entre 
deux partenaires dans le cadre d'une poiitique nationale 
redefinie. Cette forme de "decentralisation-cooperation" 
repose sur 1'affirmation de la pluralit6 des centres de 
pouvoirs et non sur leur sdparation absolue par rapport a 
des territoires bien delimites" 
Jean-Jack Queyranne 
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PROJET DE RECHERCHE 
DECENTRALISATION DE LA LECTURE PUBLIQUE EN FRANCE 
les jeux et les enjeux des differents acteurs politiques, administratifs, 
professionnels, au centre et a la peripherie. 
PRESENl XTION DU SUJET : 
La questiun de la ddcentralisation, depuis quelques ann6es a donn6 naissance & de nombreuses 
6tudes suriuut dans les secteurs sociaux, de V6quipement et de la formation, dans lesquels les 
transferts de charges ont 6t6 les plus importants. En revanche le secteur culturel et plus 
particuli£rcmcnt celui de la lecture publique a 6t6 peu explor6, de ce point de vue. II nous a donc 
paru intCRxsant de faire sinon un bilan, la trop grande actualit6 de la question ne le permettant 
gucre, du inoins un 6tat des lieux, a partir d'observations continues sur le terrain. 
QUESTIO.NS 1)E DEPART : 
La decentralisation du secteur de la lecture publique se distingue dans le champ culturel par son 
caractere vxplicite, li6 au transfert de la comp6tence des bibliothdques centrales de pr6t aux 
d6partemeias . A y regarder de plus pr6s, l'on s'apergoit cependant que les tentatives de l'Etat 
sont multiples pour rester present dans ce secteur comme dans les autres secteurs culturels. 
Pourquoi, uimmcnt ? Quels sont les jeux et les enjeux des diff6rents acteurs engag6s dans 
rsiaboratiua de la d6centralisation des biblioth6ques ( politiques, professionnels, 
administrations, citoyens-lecteurs) ? 
Et surtout. questions clefs qui guideront provisoirement cette 6tude, doit on parler de 
d6centralis.ilion dans le secteur de la lecture publique, au dela du simple transfert des 
bibliothequcs centrales de pret ? ou plus justement d'une politique men6e conjointement par les 
dil'f6rents mveaux d'intervention des Pouvoirs publics ? dans ce cas, c'est la probl6matique des 
relations emre le centre et la p6riph6rie qui est pos6e. Comment a la faveur de cette r6forme se 
recomposvm les relations entre les diff6rents acteurs ? Y a t-il un r6el partenariat ? Est il 
possible, a partir de l'6tude de cas particuliers de d6gager une constante qui d6terminerait de 
nouveaux cumportements induits par la d6centralisation que l'on a consid6r6e comme 6tant la 
"Grande Aiiaire du premier septennat Mitterrand". 
PROBLEMATIQUES: 
Partant dv Vhypothdse que la lecture publique est un enjeu culturel important, nous 
commencviuns par analyser: 
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Comment se pose le probl&me de la dicentralisation dans le secteur culturel ? 
A en juger par la r6partition des financements de la Culture, le domaine culturel a toujours 616 
tr6s largemvnt d6centralis6, bien avant les lois de 1982 et 1983 qui de ce fait l'ont peu affect6. 
Les Collecuvites territoriales et principalement les Communes consacrent en effet deux fois plus 
de moyens linanciers a la Culture que le Ministdre de la Culture et de la Communication. 
Si l'on sc refere aux textes 16gislatifs concernant la d6centralisation, l'on s'apergoit que la 
premidre loi relative aux transferts de comp6tence, la loi du 7 janvier 1983 ne concerne pas les 
competeni.es culturelles. L'article 4 de la loi du 7 janvier signale meme que la culture n'est pas 
prioritairc Uans la politique de d6centralisation et la renvoie & un texte ult6rieur, celui ci du 22 
juillet 1983 qui pr6voit un seul transfert de comp6tences, celui des bibliothdques centrales de prct 
(art. 60). 
Pour le rcsie elle confirme la libre administration par les Collectivit6s locales des institutions 
qu'elles geraient d6ja directement: les bibliothdques municipales (art. 61), les 6coles de musique, 
de danse et d'art dramatique (art.63), les 6coles d'art plastique (art.64), les archives 
d6partemeniales (art. 66 a 68). 
II parait alors difficile d'6voquer la question de la d6centralisation culturelle sans 6voquer 
d'abord les particularit6s du secteur culturel qui sont: 
1 - que ucs peu de secteurs sont d6finis par des lois hormi les monuments historiques, les 
archives ei les bibliothdques (et encore uniquement pour ce qui concerne le r6gime des 
bibliothdqucs publiques des villes). 
2 - que les collectivit6s locales n'ont pas, dans ce domaine de comp6tences bien d6finies & 
quelques vxcptions pr6s, chacune d'entre elles pouvant intervenir librement dans un secteur ou 
dans un auire. 
3 - enfin quv bon nombre d'institutions culturelles ont un statut priv6 et reldvent de la loi de 1901 
(centres diamatiques nationaux, orchestres r6gionaux de r6gion, centres d'action culturels, 
maisons dc la culture....). 
Discours dominants sur la decentralisation culturelle : 
Pour les aUministrations centrales, la timid6 des transferts de comp6tences dans le secteur 
culturel est expliqu6e par cette triple sp6cificit6 :1'absencd de d6finition 16gislative, le manque 
de r6partiuun pr6alable des comp6tences, le fait que la d6centralisation dans les textes ne 
concerncni que les institutions publiques. 
Neanmoins depuis la guerre, le th6me de la d6centralisation a marqu6 le discours des politiques 
culturelles, notamment celui du th6Stre et de la musique mais ce discours recouvrant la r6alit6 de 
cofinancement d'actions d6finies en commun ne reposait en rien sur le principe de transferts de 
comp6tenccs Seules les bibliotheiques centrales de pret peuvent se pr6valoir d'un r6el transfert 
de competcnces. On peut se demander d' ailleurs s'il 6tait impossible juridiquement de transf6rer 
aux Colleciivites locales le pouvoir de tutelle sur ces associations avec les moyens correspondants 
mais ne pu > le faire permet a 1'Etat de garder une influence sur les institutions d6centralis6es par 
un soutien tinancier, un contrdle technique et un droit de regard sur le recrutement des 
principaux dirigeants des 6tablissements culturels. 
Cette inier.ention continue de 1'Etat sur le terrain culturel est sollicit6e a la fois par les 
administrations centrales et par les professionnels. 
Les premicres la revendiquent en plaidant le principe de l'6galit6 de tous face a la culture. 
L'activit6 csi tres in6galement r6partie sur le territoire, les 6carts sont criants entre les diff6rentes 
villes et les dil'f6rentes r6gions. De ce fait les m6canismes g6n6raux de globalisation des transferts 
financiers Je 1'Etat aux collectivit6s locales ont paru excessifs et il a sembl6 opportun aux 
16gislateurs de prendre la mesure de cette in6galit6 pour mettre en place des proc6di^res 
specifiques Jc financement. 
Quant aux jirofessionnels ils se prononcent en majoritd contre une d6centralisation trop radicale, 
craignant lv> risques d'arbitraire politique local et l'abandon par les 61us des institutions crdes par 
ou a Vinitiaiive de 1'Etat. II semblerait a en lire les textes de loi, que ce discours ait en partie 
convaincu 1 v Ministre de l'int6rieur, responsable de la d6centralisation, en 1982. 
Commeni se pose le probleme de la dicentralisation dans le secteur de la lecture 
pubtique ? 
Les questions auxquelles nous tenterons de repondre dans un premier temps sont les suivantes : 
pourquoi lv transfert des BCP a t-il fait figure d'exeption dans le contexte culturel g6n6ral ? 
Pourquoi lu Direction du livre a t elle 6t6 la seule direction d6centralisatrice du Ministdre de la 
Culture ? C omment a 6t6 61abor6 le processus de d6cision ? qui a mis en place les mesures 
techniques de transfert ? Comment 6volue la d6centralisation ? 
Rappel des faits : en France les bibliothcques publiques se distinguent, en regard du secteur 
culturel, par leur statut public et le fait qu'elles peuvent recruter du personnel fonctionnaire. D' 
ailleurs c'ot en fonction de leur situation juridique et de leur cadre administratif que les 
bibliothequvs publiques 6taient jusqu'£t une 6poque r6cente, d6centralis6es ou centralis6es. Les 
bibliothequcs municipales 6taient d6centralis6es et sous l'autorit6 du maire mais control6es par 
1'Etat par le biais de comit6s consultatifs de 1839 a 1984. Les bibliothdques centrales de pret 
6taient ccntralis6es de 1945 a 1982, d6concentr6es de 1982 h 1985 et d6centralis6es apr6s 1986. 
II 6tait cgaivmcnt pr6vu que devaient se r6unir des comit6s consultatifs, sous diverses formes pour 
instaurer un dialogue entre les repr6sentants de l'Etat dans le d6partement et les conseillers 
g6n6raux. 
HYPOTllESES: 
l&re hypoihese : la lecture publique est un enjeu culturel important qui s'est concr6tis6 en 1975 
par le passage du r6seau des bibliothCques publiques du Ministdre de 1'Education k celui de la 
Culture. 
2dme hyputh&se : l'Etat malgr6 sa d6cision de transf6rer le r6seau des BCP aux Collectivit6s 
locales en 1982 , a souhaite garder un droit de regard important sur 1'ensemble du reseau de 
lecture puniique, a travers la mise en place de toute une s6rie de mesures d'ordre technique, 
financidrc vt politique (d6cret relatif au contrdle technique de l'Etat du 9 novembre 1988, d6cret 
relatif au voncours particulier du 12 mars 1986, mise en oeuvre d'une politique de coop6ration 
inter-biblioih6ques) , ce sous couvert d'une meilleure implantation des r6seaux au sein des 
Collectivitv-,. 
3£me hypothese : cette d6marche a 6t6 favoris6e par une partie des professionnels qui ont 
d6veloppe icurs propres strat6gies, notamment le corps des conservateurs gestionnaires de 
1'espace institutionnel qui a soutenu et confort6 cette intervention 6tatique malgr6 la 
d6centralisation. 
4 iime hypothise : cette logique centralisatrice et corporatiste s'est trouv6e en contradiction 
avec les lois de decentralisation qui donnaient aux 61us r6gionaux davantage d'autonomie 
aboutissani sur le terrain a des conflits Etat / Collectivit6s locales, mineurs mais cependant 
rep6rables. Ceux ci ont mis en 6vidence la n6cessit6 d'instaurer un nouveau dialogue entre "le 
centre et la periph6rie". 
Le travail que nous entreprenons nous permettra d'approfondir et v6rifier ou de contredire ces 
hypotheses. Nous le mettrons en oeuvre en comparant les rdles respectifs de 1' administration, 
des profesMonnels , des 61us et du public (si tant est qu'il en ait eu un). 
Nous anahserons leurs strat6gies a travers leurs volontarismes et aussi leurs r6sistances. 
Positionnement des hypotheses par rapport aux discours dominants dans le 
secteur de la lecture publique. 
La mise en oeuvre de la d6centralisation et des mesures "d'accompagnement" qui lui sont 
assocides, cst naturellement diversement interpr6t6e par les partenaires concern6s qu'ils soient 
professionnels ,61us, ou repr6sentants de l'Etat. 
Une premiere observation des r6actions des diff6rents partenaires (analys6es dans ia presse 
professionnelle et observ6es sur le terrain dans des groupes de travail) nous autorisent £ penser 
que: 
pour la plupart des professionnels qui pressentaient un isolement dans la territorialisation, 
1'intervention continue de l'Etat est v6cue comme un moyen de renforcer leur pouvoir 
professionnel et repr6sente une garantie contre 1'arbitraire politique local. 
L'explication de l'administration centrale est qu'il lui revient de contribuer k la r6ussite de la 
d6centralisation par un dispositif permettant d'att6nuer les risques qu'elle pourrait comporter. 
A d6faut dc pouvoir pratiquer directement une incitation financidre (contradictoire avec les lois 
de d6centralisation), elle met en place toute une s6rie de mesures qui sont paradoxalement pour 
certaines aussi contraignantes que celles qui 6taient appliqu6es avant la d6centralisation. Cette 
politique lui donne en outre la possibilit6 de sauver un certain nombre de valeurs r6galiennes et 
constitue pour elle la garantie de pr6server 1'interet general. Elle peut ainsi, au nom de l'Etat, 
continuer a prdner l'6galit6, la gratuit6, l'acc6s pour tous aux services de lecture publique. 
Quant aux Collectivit6s locales peu ou pas associ6es 6 la mise en oeuvre de ces nouvelles 
mesures, elles y voient soit le moyen pour l'Etat de reprendre d'une main ce qu'il a donn6 de 
l'autre pour les plus hostiles, soit le moyen de mener une politique conjointe en mettant en 
6vidence I'int6r6t du pluralisme des partenaires et des financements , pour les plus participatifs. 
DELIMITATION DU CHAMP D'ETUDE : 
contextuel: nous tenterons de ne pas isoler de fa§on trop arbitraire le secteur de la lecture 
publique qui malgr6 sa sp6cificit6, gagne a etre 6tudi6 au regard du champ culturel contemporain. 
temporel: nous cieiimiterons notre 6tude a la p6riode qui commence en 1975, date du transfert 
de la lecture publique au Ministdre de la Culture et de la cr6ation de la Direction du livre et de la 
lecture et qui s'achdve en 1986 date de la d6centralisation. Nous n'h6siterons pas k faire quelques 
incursions avant et apr6s cette p6riode pour apporter un 6clairage ou une explication particulidre. 
technique: nous essaierons de rep6rer les enjeux et les rdles des diff6rents acteurs qui participent 
de pr6s ou de loin & la d6finition et a la mise en oeuvre de la politique de d6centralisation de la 
lecture publique, aux niveaux central et p6riph6rique (voir liste des personnes d interviewer dans 
le corpus de donn6es) 
geographique : en dehors du niveau central et parisien, nous essaierons d'argumenter notre 6tude 
d l'aide d' un mat6riau puis6 dans quatre r6gions dont deux grandes et deux petites en terme de 
superficie, et deux riches et deux pauvres, en terme de ressources financidres soit : les r6gions 
Rhdne Alpes, Languedoc Roussillon, Alsace et Limousin. (leur PIB par habitant varie d'apr6s 
les sources de l'INSEE de 69000F pour la r6gion Languedoc Rousillon, la r6gion la plus pauvre 
de France a 96000F pour la r6gion Alsace, la plus riche de France apr6s la r6gion Ile de France, 
en passant par 70000F pour le Limousin et 94000F pour Rhdne Alpes). 
METHODOLOGIE: 
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La lecture approfondie de la presse sp6cialis6e, le d6pouillement des rapports professionnels et 
l'6tude des principaux ouvrages thdoriques parus sur le sujet (voir bibliographie pll) seront 
compl6t6es par une s6rie d'entretiens personnalis6s avec les principaux acteurs et par l'envoi d'un 
questionnaire (voir contenu du questionnaire dans corpus de donn6es). 
PLAN PROVISOIRE 
Pour anal>.ser r6mergence de l'id6e de la d6centralisation des bibliothdques publiques sur la sc6ne 
politique cn France nous essaierons de montrer d'abord, comment la question a 6t6 pos6e, en 
rendant compte de la demande sociale de lecture publique . Nous adopterons ensuite une 
pr6sentation qui montre 1'enchainement chronologique de la d6centralisation, de son 61aboration 
& sa mise cn oeuvre pour aboutir a la mise en valeur des jeux et strat6gies des diff6rents acteurs. 
Enfin nous analyserons le nouveau positionnement de chacun de ces acteurs, dans le cadre d'une 
probl6matique des relations entre le Centre et la p6riph6rie. 
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1.1: l'h6ritage du 19° sidcle: la lecture publique, un enjeu 6ducatif 
1.2 : apr6s 1975 : la lecture publique, un enjeu culturel ( transfert du secteur de la lecture 
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PRESENTATION 
L'objectif de ce travail documentaire est de recenser la litt6rature concernant le rdle de l'Etat 
dans la France contemporaine, celui des Collectivites territoriales modifid par les lois de 
ddcentralisation, et de faire le point sur la litt6rature professionnelle concernant 1' histoire et la 
sociologie des bibliothfeques publiques. 
Cette bibliugraphie comprend des documents concernant: 
- des documents g6n6raux sur 1'Etat et 1'administration 
- des documents sur la d6centralisation et le pouvoir local 
- des documents sur les politiques culturelles r6gionales 
- des documents sur 1'histoire et la sociologie des bibliothdques 
- des documents sur la modernisation des bibliothdques 
Ces documcnts sont regroup6s selon ces thdmes par type de document: 
- ouvrages et rapports 
- articles 
- actes de colloques et de congr6s 
Les ouvrages, rapports, articles et actes de colloques sont pr6sent6s par ordre alphab6tique 
d'auteurs. Les textes 16gislatifs et r6glementaires, les documents officiels 6manant du Ministdre de 
la Culture . tes 6tudes du D6partement des Etudes et de la prospective, les travaux universitaires, 
les rappoi ts d'associations, les documents contractuels non publi6s (conventions de 
d6veloppement culturel, contrats de plan Etat-R6gion) consult6s pour l'avancement de l'6tude et 
constituant pour partie le corpus de donn6es ne figurent pas dans cette bibliographie. 
L'ETAT ET L'ADMINISTRATION 
La d6centralisation des bibliothdques publiques a 6t6 mise en oeuvre par 1'Etat en 1986. Afin de 
comprendre quels 6taient les objectifs vis6s, quels ont 6t6 les moyens mis en oeuvre pour les 
atteindre et quels r6sultats ont 6t6 obtenus , une 6tude de l'Etat et de l'administration nous a 
sembl6 utile pour replacer dans un contexte g6n6ral, une politique publique tr6s sp6cialis6e 
dont on ne pourrait comprendre les ressorts sans la resituer dans son environnement historique, 
politique, social et culturel. 
Par ailleurs, analyser comme nous en avons 1'intention, le degr6 d'intervention de l'Etat au dela 
du simple iransfert des biblioth6ques centrales de pret, n6cessite que l'on s'int6resse de pr6s au 
fonctionnement de l'Etat sinon a "l'id6e de l'Etat", au concept 6tatique et k la th6orie du pouvoir. 
Pour ces raisons, nous avons s61ectionn6 une s6rie d'ouvrages et articles r6cents qui nous 
semblent faire un premier point sur le r61e de l'Etat et au deti sur le fonctionnement des 
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THOENIG (Jean-Claude). - L'6re des technocrates. Paris : Editions d'Organisation, 1973. 
2 - articles 
Plus ou moins d'Etat ?. Dans : Echanges et projets, n° 44, ddcembre 1985, 
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BOURSIER (Frangois). - L'Etat dans nos tetes. - Lyon: Chroniques sociales, 1981. 
BURDEAU (Georges). - L'Etat. - Paris : Seuil, 1970. 
COLAS (Dominique). - L'Etat et les corporatismes. - Paris : PUF, 1988. 
CROZIER (Michel). - Le ph6nomcne bureaucratique. - Paris : Le seuil, 1964. 
CROZIER (Michel). - 06 va radministration francaise. - Paris : Editions d'organisation, 1974. 
CROZIER (Michel). - On ne change pas la soci6t6 par d6cret. - Paris: Grasset, 1979. 
CROZIER (Michel), FRIEDBERG (Erhard). - L'acteur et le syst6me. - Paris : Le Seuil, 1977. 
CROZIER (Michel). - Etat modeste, Etat moderne. - Fayard, 1987. 
DUPUY (Frampis), THOENIG (Jean Claude). - L'administration en miettes. - Paris : Fayard 
1985. 
GILBERT (Claude), SAEZ (Guy). - L'Etat sans qualit6s. - Paris : Presses Universitaires de 
France, 1982. 
JOBERT (Bruno), MULLER (Pierre). - L'Etat en action. politiques publiques et corporatismes. 
- Paris : PUF, 1987. 
MONNIER (Eric). - Evaluation de l'action des pouvoirs publies. - Paris : Economica, 1986. 
PADIOLEAU (Jean). - L'Etat au concret. - Paris : PUF, 1982. 
QUERMONNE (Jean Louis) - Le gouvernement de la France sous la V° r6publique. - Paris : 
Dalloz, 1983. 
SORMAN (Guy). - La solution lib6rale. - Paris : Fayard, 1984. 
SULEIMAN (Ezra). - Les 61ites en France. grands corps et grandes 6coles. - Paris : le seuil, 1979. 
SULEIMAN (Ezra). - Les hauts fonctionnaires et la politique. - Paris : Le Seuil, 1977. 
THOENIG (Jean-Claude). - L'dre des technocrates. Paris: Editions d'Organisation, 1973. 
2 - articles 
Plus ou muins d'Etat ?. Dans : Echanges et projets, n° 44, d6cembre 1985, 
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LA DECENTRALISATION ET LE POUVOIR LOCAL 
L'6tude de la d6centralisation dans sa globalitd nous' parait n6cessaire pour rendre compte de 
celle des bibliothdques publiques en France. 
Nous avons s61ectionn6 quelques titre analysant les retomb6es de la r6forme de d6centralisation 
sur l'Administration centrale et les Collectivit6s locales et ceux qui 6voquent les nouveaux 
rapports s'etablissant en r6gion entre les repr6sentants de l'Etat et les 61us locaux. 
Les territoires circonscrits dans les ouvrages et articles choisis seront principalement ceux du 
d6partement et de la r6gion devenus les partenaires privil6gi6s de l'Etat dans la mise en oeuvre 
de la d6centralisation. Ont 6t6 r6pertori6s 6galement quelques titres sur rintercommunalit6, 
corollaire de la d6centralisation : rappelons en effet qu'aucun regroupement, ni m6me une 
coop6ration obligatoire entre les 36400 communes frangaises n'ont 6t6 impos6 par les lois de 
d6centralisation. La question d'une libre coop6ration des communes se pose donc pour permettre 
a une collcctivit6 locale d'exercer seule des pouvoirs et des comp6tences et de disposer de r6els 
moyens. 
1. Ouvrages et rapports: 
ABELES (Marc). - Recherche sur la prospective des nouveaux rapports en particulier des 
nouveaux conflits entre les diff6rents niveaux des collectivit6s territoriales (communcs, 
d6partcmcnts et r6gions) et entre ces collectivit6s et l'Etat. - Paris : Centre de recherche et 
d'6tude d'anthropologie et d'urbanisme, 1984. 
BOUCHET (Frangois). - Le pari: L'avenir de la r6gion. - Poitiers : Ed. Projets, 1986. 
La D6centralisation. - Paris : la Documentation frangaise, 1986. (cahiers fran§ais n° 204, janvier-
f6vrier 1982) 
La D6centralisation en marche. - Paris : La Documentation Fran^aise, 1985. (cahiers fran§ais n° 
220, mars-avril 1985) 
BELORGEY (G.). - La France d6centralis6e. - Paris : Berger-Levrault, 1984. 
CHEVALIER (Jacques), RANGEON (Frangois), SELLIER (Michdle). - Le pouvoir r6gional. -
Paris: P.U.F., 1982. 
Le conseil regional. - Paris : Syros, 1986. 
COSTA (Jean Paul), JEGOUZO (Yves), sous la direction de. - L'administration francaise face 
aux d6fis de la d6centralisation. Paris : Syros, 1988. 
COULMIN (Pierre). - La d6centralisation : la dynamique du d6veloppement local. - Paris : Syros, 
1986. 
La d6centralisation pour la r6novation de l'Etat. - Paris : Presses universitaires de France, 1976, 
pp. 15-21. 
GONTCHAROFF (Georges), MILANO (Serge). - La d6centralisation-l : nouveaux pouvoirs. 
nouveaux enjeux (la loi du 2 mars 1982). - Paris Syros, ADELS, 1985. 
GONTCHAROFF (Georges), MILANO (Serge). - La d6centralisation-2 : Le transfert des 
eomp6tences (la loi du 7 janvier 1983). - Paris : Syros, ADELS, 1983. 
GONTCHAROFF (Georges), MILANO (Serge).- La d6centralisation-3 : Les Comp6tences 
transf6r6es en 1983 (la loi du 7 janvier 1983). - Paris : Syros, ADELS, 1984. 
GRAZIANl (Paul) . - Le nouveau pouvoir. essai sur la d6centralisation. - Paris : Albin Michel, 
1985. 
GREFFE (Xavier). Territoires en France : les enieux 6conomiques de la d6centralisation. - Paris : 
Economica, 1984. 
GREMION (Pierre). - Le pouvoir p6riph6rique. bureaucrates et notables dans le systSme 
politique francais - Paris : Le seuil, 1976. 
MABILEAU (Alain) sous la direction de. - Les pouvoirs locaux a l'6preuve de la d6centralisation. 
- Paris : Pedone, 1983. 
OLLIVAUX (Jean Pierre). - La d6centralisation-6 . La R6gion et l'am6nagement du territoire. -
Paris : Syrox ADELS, 1985. 
PEYREFITTE (Alain). - D6centraliser les responsabilit6s. Pourquoi ? Comme.nt ? . - Paris : La 
documentaiion frangaise, 1976. 
RAVANEL (Jean). - La r6forme des collectivit6s locales et des r6gions. -Paris : Dalloz, 1984. 
RONDIN (J.). - Le sacre des notables : la France en d6centralisation. - Paris : Fayard, 1985. 
SCHMITT (Dominique) sous la direction de. - La r6gion a l'heure de la d6centralisation. - Paris : 
La documcntation frangaise, 1985. - Notes et 6tudes documentaires. 
TERRAZZONI (Andr6). - La D6centralisation a 1'epreuve des faits. - Paris : Librairie g<5n6rale 
de droit et de jurisprudence, 1987. 
TENZER (Nicolas). - La R6gion en quetc d'avenir (comp6tences et movens). - Paris : La 
documentation frangaise, 1986. 
WACHTER (Serge). Etat, d6centralisation et territoires. - Paris : 1' harmattan, 1987. 
lArticles : 
Associations et d6centralisation. Dans : Pour, ler f6vrier 1983, n° 87. 
ABELES (Marc). - Les chemins de la d6centralisation. Dans : Les Temps modernes, f6vrier 1985 
n° 4633, pp. 1393-1428. 
BOUDOU (Andr6), NEUMAN (Jean Pierre). - Pouvoir et territoire : la commune en d6bat. 
Dans : Territoires k prendre, n° 17,1983, pp. 16-24. 
D6centralisation : la loi du 2 mars 1982 : Droits et libert6s des communes, des d6partement3£t 
des r6gions. Dans : Regards sur l'actualit6, n° 89, mars 1983, pp. 15-20. 
D6ccntralisation : la loi du 7 janvier 1983 : Communes. cI6partements et r6gions : les nouvelles 
comp6tenccs. Dans : Regards sur l'actualit6, n° 89, mars 1983, pp. 21-30. 
La d6centralisation : nouveaux espaces de libert6 ?. Dans : Correspondance Municipale, n° 269, 
juin 1985, pp. 33-36. 
La d6centralisation : Ombres et lumidres. Dans : Echanges et projets, septembre 1984, n° 39, pp. 
5-51 et decembre 1984, n° 40, pp. 29-60. 
D6centraliser, vraiment ?. Dans : Projet, n° 185-186, mai-juin 1984, pp. 515-661. 
DELARUE (J.M.). - D6centralisation : nouveaux 61us et nouveaux citovens ?. Dans : Etudes, 
mars 1982, pp. 325-346. 
DUPUY (Frangois), THOENIG (Jean Claude). - La loi du 2 mars 1982 sur la d6centralisation. 
Dans : Revue frangaise de Science politique, 6 d6cembre 1983, pp. 962-986. 
FREGE (Xavier). - La d6centralisation. - Paris: La D6couverte, 1986. 
GUILY (Eric). - Ou en est la d6centralisation ?. Dans : Revue politique et parlementaire, n° 905, 
juillet-aout 1983, pp. 13-19. 
GONTCHAROFF (Georges). - La r6gion dans la d6centralisation. Dans : Correspondance 
municipalc, n° 223, p.15. 
HANNEZO (Guillaume), RONDIN (Jacques). - La d6centralisation. une passion d'opposant ?. 
Dans : Echanges et projets, mars 1985, pp43-52. 
PERRIN (Bernard). - D6centralisation : le sacre de la r6gion. Dans : Regards sur Factualit6, n° 
120, avril 1986. 
POCHE (Bernard). - Une definition sociologique de la r6gion. Dans : Les cahiers internationaux 
de sociologie,vol. LXXIX, 1985, pp. 225-229. 
La R6gion dans la d6centralisation. Dans : Correspondance municipale, n° 223, d6cembre 1981, 
pp. 6-23. 
REMOND (Bruno). - D6centralisation. an III. R6forrme administrative ou mutation politique de 
l'Etat ?. Dans : Etudes, septembre 1985, pp. 189-199. 
VIE (Jean Emile). - Une r6volution m6connue. Dans : Revue politique et parlementaire, n° 905, 
juillet aout 1983, pp. 20-24 
3. Colloques: 
Le contrdle de 1'administration par elle meme, journ6e d'6tude. Paris : Ed. du CNRS, 1983. - Les 
inspections g6n6rales et la d6centralisation, pp. 281-294., 
Le d6partement et la d6centralisation : colloque organis6 par la Facult6 de droit et 1'Institut 
r6gional d'administration de Nantes, 27-28 septembre 1984. 13 
Intercommunalite: 
1 - Ouvrage: 
MARTIN (Samuel), NOVARINA (Gilles). - La ddcentralisation : d6centralisation et 
intcrcommunalit<5. - Paris : Syros, 1988. 
2 - Articles: 
ALLIES (Paul). - Les chartes intercommunales et la planification d6centra1is&> Dans : Les 
annales de la recherche urbaine, n° 28,1985, pp. 38-43. 
BOURJOL (Maurice). - L'intercommunalit6 : r6flexion sur quelques aspects juridiques. Dans : 
Correspondance municipale n° 268,1986, pp. 23-37. 
Cooperation : 45 maires ruraux parient sur 1'intelligence. Dans : La gazette des communes, 1988, 
pp. 21-22. 
GONTCHAROFF (Georges). - Coopgration intercommunale, les propositions de la cormnission 
Barbier. Dans : Correspondance municipale n° 285,1988, pp. 33-43. 
MARTIN (Samuel), NOVARINA (Gillis). - La coop6ration entre les communes. Dans : 
Correspondance municipale n° 268,1986, pp. 17-22. 
SUEUR (Jean jacques). - D6veloppement local et droit n6goci6 : l'exp6rience des chartes 
intercommunales de d6veloppement et d'am6nagement. Dans : Revue de droit public et de 
sciences politiques, janvier, f6vrier, 1988, pp. 200-246. 
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POLITIQUES CULTURELLES NATIONALES ET REGIONALES 
DECENTRALISATION CULTURELLE 
Quels 6taicnt les enjeux des politiques culturelles nationales et locales & la veille de la 
d6centralisation ? 
Y a t-il eu une d6centralisation culturelle ? 
Comment les 61us locaux percoivent ils la culture ? 
Quels moycns ont-ils, ou se donnent ils pour mettre en oeuvre leur politique? 
Comment 1'Etat a t-il accompagnc la ddccntralisation culturelle ? 
Quelle rdpcrcussion aura la ddcentralisation sur la politique culturelle de l'Etat ? Le respect de 
1'autonomic locale fiddle au principe de d6centralisation permettra t-il une mise en commun des 
ressources Etat, Collectivit6s locales ? La prise en compte des r6alit6s r6gionales est elle 
conciliablc avec une certaine coh6rence nationale ? 
Autant de questions qui, en rapport direct avec notre objet d'6tude, nous am6nent & 61argir notre 
champ d'investigation bibliographique a l'6tude des politiques culturelles nationales et locales, k 
celle des politiques conventionnelles et k rendre plus pr6cis6ment compte de la sp6cificit6 
culturelle pour compl6ter notre choix de titres sur la d6centralisation. 
A - Politiques culturelles : 
1 - Ouvrages generaiix: 
MENY (Yves). - Les politiques des autorit6s locales. dans trait6 de science politique, sous la 
direction dc M. Grawitz et J. Leca. - Paris : PUF, 1985, tome 4, les politiques publiques pp. 423-
465. 
SAEZ (Guv). - Les politiques de la culture. dans trait6 de science politique, sous la direction de 
M. Grawitz et J. Leca. - Paris : PUF, 1985, tome 4; les politiques publiques, pp. 387-422. 
RENARD (Jacques). - L'61an culturel. - La France en mouvement. - Paris : PUF, coll. Politique 
d'aujourd'hui, 1987. 
2 - articles generaux: 
Culture et soci6t6 : faut il une politique de la culture ? : colloque organis6 par le Club de 1'horloge 
le 27 septembre 1986. Dans : Club de l'horloge: lettre d'information, n° 28,4° trimestre 1986. 
HOLLEAUX (Andr6). - La politique culturelle francaise. Dans : Revue frangaise 
d'administration publique, n° 22, avril-juin 1982, p. 7-50. 
3 - colloques et tables rondes : 
La politiquc culturelle de la France de 1981 a 1986 : table ronde du 31 janvier 1987. Pait§: 
Fondation Nationale des Sciences politiques, 1987. 
B : Politiques culturelles locales et decentralisation culturelle: 
1 - ouvrages 
BEAUNEZ (Roger). Poiitiques culturelles et municipalitds. Guide pour 1'action. Receuil 
d'exp6rienccs. - Paris : Editions ouvridres, 1985. 
France. Dircction du livre et de la lecture. - Objectif lecture. - Paris : ministSre de la culture et de 
la communication, 1988 
FRIEDBERG (Erhard), URFALINO (Philippe). - La d6centralisation culturelle : la culture au 
service des r6gions. Paris: Service des Etudes et Recherches, octobre 1984. 
MENGIN (Jacqueline). - Le r61e culturel du d6partement. Paris : La documentation francaise, 
1987. 
QUEYRANNE (Jean Jacques). - Les r6gions et la d6centralisation culturelle : les conventions de 
d6veloppement culturel r6gionaI: rapport au Ministre de la Culture. - Paris : La documentation 
Frangaise, 1982. 
2 -  articles : 
BUTHEAU (Robert). - Pour une communaut6 culturelle r6gionale Dans : Silex, n° 22 : l'Etat 
dans toules ses cultures, 1982 pp. 85-87. 
Les d6partcments et la culture : un bilan... des exp6riences. Dans : Conseils g6n6raux de France, 
n° 24-25,1'cvrier 1985 , pp. 15-30. 
D6s6tatiser, d6parisianiser la culture. Dans : Pour n° 83-84, mai juin 1982, pp. 128-134. 
DUMAZEDIER (Joffre). - La d6centralisation culturelle en question ?. Dans : Culture n° 7, 
1984. 
FRIEDBERG (Erhard), URFALINO (Philippe). - Le jeu du catalogue : les contraintes de 
Faction culturelle dans les Villes. - Paris : La documentation fran$aise, 1984. 
FROISSARD (Nathalie). - La lecture publique et la d6centralisation. Dans : Correspondance 
municipale, association pour la d6mocratie et l'6ducation locale et sociale, n° 257-258,4 mai 1985, 
pp. 4-9. 
GUITART (C6cil). - Livre, lecture, r6gion. Dans : Silex, n° 22 :1'Etat dans toutes ses cultures, 
1982, pp 41-45. 
MARI (Paul). - Culture et transfert de comp6tences ou transfert de tutelle. Dans : 
Correspondance municipale, n° 269, juin 1985, pp. 33-36. 
La politique culturelle r6gionale. Dans : Dialogues pour la Culture et la Communication, n° 5 
1986. 
PONTIER (Jean Marie). - Les r6gions et la culture. Dans : Revue fran^aise de droit 
administratif, n° 2 (4), juillet 1986, pp. 557-567. 16 
RENARD (Didier). - Politiques culturelles et d6centralisation. Dans : Silex n° 22 : 1'Etat dans 
toutes ses cultures., 1982. 
RIZZARDO (Ren6). - La d6centralisation culturelle. Dans : Apr6s demain, n° 281, f6vrier 1986 
pp. 9-12. 
SAEZ (Guy). - Territorialisation de la politique culturelle. Dans : Silex, n° 22 : l'Etat dans toutes 
ses cultures, 1982, pp 5-11. 
3 - Colloques: 
Le budget culturel des d6partements a trip!6 de 1978 a 1984. - Dans : D6veloppement culturel n° 
65, mars 1986, pp. 3.4. 
D6centralisation et culture: Actes des Journ6es Nationales 24-28 septembre 1984-Reims. Dans : 
Les cahiers de 1'Administration territoriale n° 8,1985. 
Ministdre de la Culture et de la Communication. - Les d6partements et 1'action culturelle. 
rencontre nationale du palais du Luxembourg, 8 et 9 avril 1987. - Paris : La documentation 
fran^aise, 1987. 
Perspectives de la d6centralisation culturelle : Actes du colloque organis6 par France Forum les 
10 et 11 janvier 1985. Dans: France Forum, n° 221-222, septembre 1985, pp. 29-57. 
PONTIER (Jean- Marie). - D6centralisation et action culturelle : Colloque des 2 et 3 mai 1985, 
Clermont- Ferrand . Dans : Universit6 de Clermond Ferrand : CRERAL (cahiers de droit 
public), pp. 373-396. 
Les r6gions et la Culture : Colloque organis6 par la F6d6ration des 61us socialistes et r6publicains 
& Lille les 6 et 7 nocvembre 1981. Dans : Communes de France, document n° 18, f6vrier 1982. 
C : Politiques conventionnelles : 
BOUVET (G6rard). - Documentation d'orientation du IX° plan : ouvrir les voies d'un nouveau 
d6veloppement. Dans : Regards sur l'actualit6, mars 1983, n° 89, pp. 3-14 
Conventions culturelles : moins d'Etat, plus d'initiative : entretiens avec Philippe de Villiers, 
Secr6taire d'Etat a la Culture et a la Communication. Dans : la gazette des communes, n° 12, 15 
juin au 6 juillet 1987. 
Les Contrats de plan Etat/R6gions au d6but de 1984. Dans : La lettre de la DATAR, n° 79, 
janvier-f6vrier 1984. 
D6centralisation et planification. Dans : Regards sur l'actualit6 n° 103, juillet-aout 1984. 
Journ6es d etude sur la coop6ration de l'Etat et des collectivit6s territoriales dans le financement 
et la mise en oeuvre de l'action culturelle. Caen, 5 et 6 novembre 1986. D6partement des Etudes 
et de la Prospective, 1987. 
IX° Plan : le cadre du d6veloppement. Dans : Culture, n° 7, d6cembre 1984, pp. 83-84. 
Vingt r6gions ont d6ja sign6 leur contrat de plan. Carte des contrats de plan : qu'y a t-il dans les 
contrats de plan Etat-R6gions ?. Dans : La lettre de la DATAR, n° 80, juin 1984, pp. 1 et 8 
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HISTOIRE ET SOCIOLOGIE DES BIBLIOTHEQUES 
La mise en oeuvre de la d6centralisation ne peut s'6tudier qu' au regard de ses ressortissants qui 
sont d'une part, le r6seau insititutionnel des bibliothdques publiques et d'autre part, les corps 
professionnels, les conservateurs et les biblioth6caires territoriaux. Pour tenter de comprendre 
comment cette idec qui n'est pas nouvelle a pu s'inscrire d6finitivement dans les faits, nous avons 
choisi une liste d'ouvrages et articles qui illustrent le d6veloppement des bibliothdques publiques 
en France de la R6volution k nos jours et nous apportent des 616ments d'information sur le rdle 
et la repr6scntation sociale des biblioth6caires dans la soci6t6 moderne. 
A - LES BIBLIOTHEQUES PUBUQUES : 
1 - ouvrages et rapports: 
BARNETT (G.R.). - Histoire des bibliothcques publiques en France de la R6volution k 1939. -
Paris : Promodis, les Editions du Cercle de la librairie, 1987. 
Les bibliotheques en France : rapport au Premier ministre 6tabli en juillet 1981 par un groupe 
interministeriel presid6 par Pierre Vandevoorde, Directeur du livre. - Paris : Dalloz, 1982. 
COMTE (Henri). - Les bibliotheques publiques en France. - Lyon, Presses de l'ENSB, 1977. 
MASSON (Andr6), PALLIER (Denis). - Les bibliothdques. - Paris : Presses Universitaires de 
France, QSJ, 1986. 
Institut iniernational de coop6ration intellectuelle, Mission sociale et intellectuelle des 
biblioth6ques populaires. - Paris : IICI, 1937. 
PINGAUD (R.), BARREAU (Jean Claude). - Pour une politique du livre et de la lecture, 
rapport de la commission du livre et de la lecture au minist6re de la Culture. - Paris : Dalloz, 
1982. 
VANDEVOORDE (Pierre). - Les Bibliothdques en France. - Paris : Dalloz, 1982. 
2 - articles: 
ALBARIC (Michel). - Petite histoire de notre d6ontologie. Dans : bulletin d'information de 
VABF, n° 115,1982 pp. 7-10. 
BERNARD (Robert). - La place de la biblioth6que publique dans la politique culturelle 
municipale. Dans : Bibliographie de la France, n° 52,1975. 
GARRIGOUX (A.). - La lecture publique en France. Dans : Notes et 6tudes documentaires, n° 
3948,15 decembre 1972, pp. 23-27. 
HASSENFORDER (J.). - Rdle de la bibliothfeque publique en matidre d'information et^le 
documentation. Dans : Lecture et bibliothdque, n° 9-10, janvier-juin 1969, pp. 17-25. 
HENRIOT (G.). - Les biblioth6ques dans la vie moderne. Dans : La lecture publique, M6moires 
et voeux du Congr6s international d'Alger. - Paris: Droz, 1931. 
KELLERMAN (L.). - Representations et fonctions sociales de la documentation. Dans : 
Documentaliste, n° 8,4 ddcembre 1971. 
La lecture publique en France, Rapport du groupe d'6tudes, 1968. Dans : Notes et dtudes 
documentaires n° 3459. 
L'exp6rience et 1'image des bibliothdques municipales. Dans : Bulletin des bibliothdques de 
France, T. 25, n° 6,1980 pp. 265-299. 
Manifeste de 1'UNESCO sur les biblioth^ques publiques. Dans : Bulletin de 1'Unesco, XXVI 3 
1972. 
PASSERON (Jean Claude). - Images en bibliothfeques, images de bibliothdques. Dans : Bulletin 
des bibliothdques de France, T. 27, n° 2,1982, pp. 69-83. 
PATTE (Genevi6ve). - La bibliothdque a t-elle un r61e 6ducatif ?. Dans : Mddiathdques 
publiques, n° 53, janvier-mars 1980 pp. 5-10. 
Pour le livre : d6claration du parti communiste francais. - Dans : Cahiers du communisme, revue 
politique et th6orique du PCF, n° d'avril 1981. 
RICHTER (No6). - Lecture publique et cr6ation des biblioth&ques centrales de pret. dans : Les 
cahiers de 1'animation, n° 57-58,1986. 
THOMAS (M.). - Malaise dans les biblioth6ques centrales de pr£t. Dans : Bulletin SNB, n° 9, 
avril 1974. 
TRAINAR (P.). - La nouvelle culture ou le livre en question. Dans : Bulletin des bibliothdques de 
France, n° 3, mars 1982. 
WINTER (Benjamin). - Lecture publique : un bon bilan. - Paris : Politique d'aujourd'hui, mai-
juillet 1985 pp. 77-82. 
3 - Colloques et congres: 
Association des biblioth6caires fran§ais, Section des bibliothdques publiques, Journ6es d'6tudes 
1969, Yerres, Biblioth6ques publiques et Education permanente. Paris : ABF, 1969. 
Association des biblioth6caires fran§ais, Section des bibliotheques publiques, Journ6e d'6tudes de 
Creil, 18 avril 1975. - Pour une loi sur les bibliothdques publiques, rapport ron6otyp6. 
Lecture et hibliothfeques publiques, Actes du Colloque H6nin Beaumont, 20-21 novembre 1981. -
Lille: Office r6gional de la culture et de l'6ducation permanente, 1983. 
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B : LES CORPS PROFESSIONNELS : 
1 - Ouvrages etrapports: 
ARCmc. - L'image des biblioth^ques municipales. Rapport de l'enquete aupr6s des 
biblioth6caires, f6vrier 1979, rapport ron6otyp6. 
Association des biblioth6caires frangais, Paris, section des bibliothdques publiques. - Le m6tier de 
biblioth6caire. Paris : Promodis, 1981. 
ALBARIC (M.). - Esquisse pour une d6ontologie des biblioth6caires tlnaime.ntalistps, 
communication au 2° congr6s national francais sur rinformation et la documentation. Paris : 
ADBS, ANRT, 24-26 novembre 1976. 
SEIBEL (Bernadette). - Au nom du livre : analyse sociale d'une profession. - Paris, la 
Documentation frangaise, 1988. 
2 -Articles: 
Association des biblioth6caires frangais, Section des bibliothdques publiques, journ6es d'6tudes, 
1-2 mars 1982, Toulouse, D6ontologie. Dans : Bulletin de ABF, n° 115, 1982, pp. 3-5. 
BAIZE (L.j. - Le biblioth6caire est il un travailleur social ?, Dans : M6diath6ques publiques, n° 
51, d6cembre 1979. 
BETZ (J.). - R61e culturel du biblioth6caire , ou de l'6thique d'une profession. Dans : Bulletin 
d'information de l'ABF, n° 25, mars 1958. 
Nouvelle politique de la lecture et statuts des personnels. Dans : BuIIetin de l'ABF, n° 115,1982, 
pp. 29-32. 
LETHEVE (J.). - La profession de bibliothlcaire est elle menac6e de disparaitre ?. Dans : 
Bulletin dc l'ABF, n° 39, juin 1960. 
PAUL (R.) . - Le personnel des bibliothdques municipales. Dans : Bulletin des bibliothdques de 
France, n° 4 avril 1961, pp. 153-168.. 
REBOUL (J.). - Les principes d6ontologiques de la profession de biblioth6caire . Dans : 
M61anges de la bibliothdque de la Sorbonne, n° 3,1982. 
SEGUIN . Pour une r6forme de la formation professionnelle. dans : Bulletin des bibliothdques de 
France, T. 30, n° 2,1985. 
SEIBEL (Bernadette). - Eloge de la diff6rence : transformation et structuration de la profession 
de bibliothecaire. Dans : Bulletin des bibliothdques de France, T. 32, n°4,1987, pp. 362-373. 
SEIBEL (Bernadette). - Transformation de la profession de biblioth6caire et d6ontologie. Dans : 
Bulletin dc l'ABF, n° 115,1882, pp. 11-16. 
TUILLER (A). - Le d6elassement du personnel des bibliothfeques. Dans : Bulletin SNB, n° 11, 
f6vrier 1965. 20 
TUILLER (A.). - La formation scientifique du biblioth6caire dans le monde contemporain. Dans 
: Melanges de la bibliotheque de la Sorbonne, n° 2,1981. 
ACnON CULTURELLE 
NOUVELLES TECHNOLOGIES, NOUVEAUX SUPPORTS ET 
BIBLIOTHEQUES 
La d6centralisation des bibliothdques publiques est 6troitement li6e k leur modernisation qui se 
mesure d'une part, par une plus grande ouverture culturelle apr6s les ann6es 70, d'autre part, par 
l'informatisation de leur collections et l'acc6s aux nouveaux supports d'information dans les 
ann6es 80. On peut d'ailleurs relever dans la p6riode qui a pr6c6d6 la d6centralisation une sorte 
de contradiction dans la double volont6 qui animait les professionnels, d'aller au plus pr6s des 
administr6>. (action culturelle) et en m6me temps de recourir k des outils de gestion fortement 
centralis6s et d6pendant des ministdres de tutelle (sh6ma directeur informatique). 
Nous avons s61ectionn6 quelques titres d'ouvrages et articles qui traitent de 1'animation dans les 
bibliothdques, d'autres qui pr6cisent les effets de Vintroduction des nouvelles technologies et une 
s6rie d'ouvrages professionnels qui analysent 1'incidence des nouveaux supports d'information 
(vid6ocassettes, disques compacts, vid6odisques) sur le fonctionnement des bibliothdques. 
1 - Oiivrages: 
A: Action culturelle: 
SEIBEL (Bernadette). - Biblioth6ques municipales et animation. - Paris : Dalloz, 1983. 
B : Nouveaux supports et informatisation : 
Agence de coop6ration r6gionale pour la documentation. Production audiovisuelle et 
m6diathequcs en Rhone Alpes. Collection Les cahiers de la coop6ration, n° 4,6t6 1988. 
Association des Documentalistes et Biblioth6caires sp6cialis6es. LTnformatisation documentaire 
en France. - Paris : La Documentation Frangaise, 1983. 
BERNARD (Marie Annick).- Les Vid6ocassettes dans les bibliothfeaues publiques de Rh6ne-
Alpes: recensement, utilisation, perspectives. Dans : Infom6diatique, n° 1,1987, p. 124-135. 
CHAUVEINC (Marc). - Le r6seau bibliographique informatis6 et l'acc6s au document. - Paris : 
Editions d'organisation, 1982. 
HERZHAFT (G6rard). - Pour une m6diath6que. - Paris : Promodis, 1982. 
LE LOARER (P.). - L'informatisation des bibliothdques francaises : histoire et d6veloppement: 
notes pour une 6tude. - Paris, m6moire de DEA, EHESS, 1981. 
NORA (Simon), MINC (Alain). - L'informatisation de la soci6t6. - Paris : La Documentation 
Frangaise, 1978. 
PASSERON (Jean Claude et al.). - L'Oeil k la page, enquete sur rintroduction de l'audio visuel 
dans huit bibliothdques publiques. - Paris : Centre Georges Pompidou, BPI, 1979. 
2 - articles: ^ 
ADAV. En direct des bibliothdques. Dans : Cahier Vid6oth6que, n° 2, f6vrier 1988, pp 9-17. 
CHAUVEINC (Marc). - S'informatiser ou p6rir. Dans : Le Monde, 22 juillet 1981. 
GATTEGNO (Jean); - L'introduction des techniques nouvelles vid6o et informatique dans les 
bibliothdques publiques francaises. Dans : Bulletin des biblioth6ques de France T 28 n° 6 1983 
pp. 609-612. 
LE CACHEUX (Genevidve). - L'audiovisuel dans les bibliothdques. Dans : Bulletin des 
Bibliothdques de France, tome 26, n° 8,1981, p. 463-468. 
MULLER (Marie Pierre). Juste une image : le r6seau audiovisuel de la Direction du Livre et de 
la Lecture, supp!6ment k Lettres, n° 13, mars-avril 1987. 
NAVACELLE (Marie Christine de). - Petits 6crans et grand public : la politique de films a la 
BPI. Dans: Bulletin des Bibliothdques de France, tome 30, n° 5,1985, p. 408-415. 
VARLOOT (Denis). - Du puit au robinet. Dans : Bulletin des bibliothdques de France, T. 28 n° 
6,1983 pp.581-589. 
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APPROCHE POLITICO -BIBLIOTHECONOMIQUE 
Nous avons rassembld dans ce dernier chapitre quelques ouvrages et articles signds 
essentiellement par des professionnels du livre, qui traitent des questions relatives k la 
d6centralisation ou s'y reportant : politique conventionnelle, politique de coop6ration, 
sectorisme... 
- Rapports: 
BRIAND (G6rard). - Plans d£partementaux de ddveloppement de la lecture publique : bilan et 
perspectivcs. Dans : bulletin des Bibliothdques de france, 1985, n° 3-4, pp. 294-303; 
DOUBROFF (Olivier). - Biblioth6ques intercommunales. - M6moire DESS, IEP Grenoble 
1988. 
MOLLET (Martine). - Les enieux d'une coop6ration inter-bibliothdque r6eionale a 1'heure de la 
d6centralisation. - M6moire DESS, IEP Grenoble, 1985. 
2-Articles 
Agence de coop6ration R6gionale pour la Documentation. - Actes des Journ6es d'6tudes sur la 
coop6ration, Valence 1985. Dans : Coop6ration n° 0, octobre 1985. 
BEAUNEZ (Roger), GUITART (C6cil). - L'exp6rience de la r6gion Rh6ne Alpes : la lecture au 
rendez vous de la d6centra!isation. Dans : Correspondances municipales, n° 257-258,1985 pp. 18-
20. 
BONY (Frun^oise). - La carte de France de la coop6ration des bibliothdques en France. Dans : 
Livres hebdo, n° 22, mai 1986 pp.71-73. 
BONY (Francoise). - La d6centralisation a l'examen des biblioth6caires et des 61us. Dans : Livres 
hebdo, n° 9,1988, pp. 92-96. 
Coop6ration des biblioth6ques en France : rapport aux deux ministres de la Culture et de la 
Communication, et de la Recherche et de 1'Enseignement sup6rieur. Dans : Lettres, n° 12, janvier, 
f6vrier 1987. 
COMTE (Henri). - La m6diath6que de secteur : utopie ou solution de demain ? Dans : 
M6diath6ques publiques, n° 49,1979. 
GOASGUEN (Jean). - Coop6ration : un oui franc et massvf. Dans : Bulletin des Bibliothdques 
de France, tome 31, n° 2,1986, pp. 114-127. 
GUITART (C6cil). - Un service des biblioth6ques publiques a l'heure de la d6centralisation. 
Dans : Lettres n° 6, janvier 1986. 
GUERIN (Edmond). - L'avenir des biblioth6ques publiques. Dans : Bulletin de l'ABF, 1973, pp. 
125-127. 
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JOLLY (Claude). - Le controle par l'Etat des biblioth6ques des Collectivit6s territoriales. Dans : 
Bulletin dcs Bibliothdques de France, 1987, n° 2, pp. 144-149. 
LEBLANC (Jean-Jacques). - Coop6rer ou p6rir. Dans : Documentation et bibliothdques.vol. 22 
n°3,1976 pp. 113-123. 
RONSIN (Albert). - Le projet de la m6diath6que de secteur en 1983. - Dans : M6diath6ques 
publiques, janvier-juin 1983. 
TELL (Bjorn). - La coop6ration r6gionale en mati6re d'information. Dans : Bulletin de 
1'UNESCO a 1'intention des bibliotheques, n° 3,1976, pp. 147-159. 
YVERT (Louis). - A propos des normes du groupe de travail sur les BCP. Dans : Bulletin des 
bibliothdques de France, T. 30, n° 3-4,1985 pp. 202-222. 
YVERT (Louis). - D6centralisation et bibliothfeques publiques : les bibliothdques des 
collectivites territoriales. Dans : Bulletin des Bibliothdques de France, tome 29, n° 4, 1984, pp. 
269-290. 
3 - congres: 
Association des biblioth6caires frangais. Paris. congr6s. 1976. Caen. Coordination et coop6ration 
des biblioiheques : congr6s national de 1'ABF. Caen : 15-17 mai 1976. 
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Trois rdterences ont 616 extraites de cette bibliographie, intdressante pour notre 6tude dont l'une 
porte sur l'Etat et les politiques publiques, une autre sur la d6centralisation et la troisifcme sur le 
m6tier de biblioth6caire. 
Nous les rcsumons ici en quelques lignes : 
JOBERT (Bruno), MULLER (Pierre). - L'Etat en action : politiques publiques et corporatismes. 
- Paris : Presses Universitaires de France, 1987. 
Partant du constat que ce qui manque dans l'analyse des politiques publiques, c'est souvent la 
phase premidre, la thdorie de la gendse sociale, savoir pourquoi et comment, k partir d'une 
situation donnee, une politique est 61abor6e, les auteurs proposent un nouveau moddle 
d'analyse de l'Etat en action. 
Pour eux, la logique fondamentale qui structure le rapport au monde est la territorialit6, logique 
remise en cause par la r6volution industrielle et la division du travail. A la logique territoriale 
s'est alors substituee une logique sectorielle qui est devenue dans nos soci6t6s modernes le 
principe de r6f6rence. On n'est plus "de quelque part mais on appartient k telle ou telle secteur, & 
telle ou telle profession". 
L'objet des politiques publiques est alors, dans ce contexte de g6rer la sectorialit6 et de maintenir 
en son sein le minimum de coh6sion sociale assur6e autrefois par la territorialit6. Le rdle de l'Etat 
est d'ajuster la reproduction des secteurs avec les objectifs globaux de la soci6t6. 
Dans leur demonstration, les auteurs accordent une large part a la notion de r6f6rentiel, le 
r6f6rentiel global qui est l'image sociale de la soci6t6 et le r6f6rentiel sectoriel qui est l'image 
dominante du secteur, de la discipline , de la profession. Le rapport entre les deux (Rapport 
Global Sectoriel) permet la r6gulation de la soci6t6. 
Ils insistent 6galement sur le r61e essentiel de la m6diation sociale et de 1'apparition de la 
m6diation sectorielle qui a une autre I6gitimit6 que la m6diation territoriale. Acquise au travers 
des corps interm6diaires, des professions, elle aboutit zt une m6diation corporatiste qui peut se 
r6v61er inadapt6e quand les probldmes d traiter reldvent de diff6rents secteurs. 
Bruno Jobert et Pierre Muller concluent en montrant comment l'harmonisation des politiques 
publiques e>t alors guid6e par l'61ite dirigeante et se r6alise dans la multitude des n6gociations et 
coordinations interminist6rielles qui caract6risent l'Etat fran^ais. 
RONDIN (Jacques). - Le sacre des notables: la France en d6centralisation. - Paris : Fayard, 1985. 
Le point de d6part de la r6flexion de 1'auteur est de comprendre pourquoi, alors que la 
d6centralisation est certainement la r6forme la plus importante de l'administration depuis 
Napol6on, elle s'est d6roul6e dans la plus grande indiff6rence. 
Pour r6pondre a cette question, 1'auteur nous pr6sente une analyse d'ensemble de la r6forme 
faite a partir d'une enquete men6e sur le terrain par trois promotions successives de l'ENA de 
1982 a 1984. C'est k travers les relations entre les 61us, les notables et le repr6sentant de l'Etat 
que Jacques Rondin tente de cerner le r6alit6 de cette mutation, en passant en revue les grands 
secteurs affect6s par la r6forme, l'6quipement, le social, et le culturel. 
II conscracre 6galement un chapitre & la d6centralisation culturelle int6ressant pour notre 6tude, 
oii il fait apparaitre que le changement le plus manifeste dans le paysage culturel, est la 
cons6cration de la r6gion et du d6partement comme acteurs k part entitbre dans le paysage. Pour 
le reste, il rappelle la m6fiance qui rdgne chez les administrations de la culture et chez les 
professionnels envers les responsables locaux et s'6tonne que le principe d'un contrdle technique 
de l'Etat sur l'activit6 des bibliothdques ait accompagn6 la d6centralisation. 
Cet ouvrage aboutit d la conclusion que les vainqueurs de la d6centralisation sont les grands 
61us qui ont b6n6fici6 de la redistribution des pouvoirs. Pour en persuader le lecteur, 1'auteur 
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rappelle que les pr6sidents de conseils r6gionaux et g6n6raux demandent la poursuite de la 
r6forme avec une insistance toujours plus grande et parfaitement partag6e politiquement. Cest 
la victoire de la d6mocratie repr6sentative au d6pend des corps interm6diaires locaux (groupes 
sociaux et professionnels). Quant au citoyen, il semblerait & travers ce t6moignage que son r61e 
demeure incertain. 
SEIBEL (Bernadette). - Au nom du livre : analyse sociale d'une profession : les biblioth6caires. -
Paris : La Documentation fran§aise, 1988. 
Au nom du livre est 1' analyse de la profession de biblioth6caire, effectu6e k partir d'un sondage 
aupr6s de 1053 personnels, venti!6s par moiti6 entre personnel d'Etat et personnel des 
Collectivites territoriales. 
L'auteur montre tout d'abord que la phase de d6veloppement institutionnel situ6 dans les ann6es 
60 pour kh bibliothdques universitaires et dans les ann6es 70 pour les bibliothdques publiques a 
d6bouch6 sur une homog6n6isation statutaire fragile et sur un d6classement de la profession par 
rapport a 1'cnseignement et a la recherche. 
Prenant en compte les origines sociales de la profession, 1'auteur constate une d6mocratisation 
relative du recrutement. Consid6rant les voies d'acc6s a la profession, il observe une 
surrepr6sentation des filiSres litt6raires au d6triment des filidres scientifiques. Analysant l'origine 
g6ographique, il remarque que la profession se provincialise du fait bien 6videmment du 
d6veloppement en r6gion des institutions de lecture publique. 
Au travers des pratiques professionnelles, I'auteur d6gage deux logiques dans la conception de la 
profession qui sont en fait deux fagons de pratiquer la m6diation : l'une descriptive, l'autre 
prescriptivc. Le nouveau professionnel est un m6diateur qui favorise soit 1'orientation 
bibliographique, soit une plus grande ouverture culturelle. 
On peut lirc en filigrane, a travers cette enquete qui est la plus importante men6e sur l'6volution 
de la profession, une transformation importante traduite par le passage d'une conception passive 
& une conception active du m6tier. L'action est situ6e par rapport & la demande r6elle ou 
potentielle du public et non plus par rapport a des acquis de connaissances. 
Le livre de Bruno Jobert et Pierre Muller est tout k fait int6ressant, pour notre 6tude car il 
analyse tr6s clairement le ph6nomdne des nouvelles m6diations, de type n6ocorporatistes qui 
permettent la mise en place des politiques publiques et qui ont permis entre autres, la mise en 
place de la politique de coop6ration en France (qui fera l'objet d'un chapitre de cette 6tude). 
Celui de Jacques Rondin montre en revanche que dans le processus de d6centralisation lui m£me 
les corps interm6diaires, les groupes professionnels ont 6t6 peu consult6s, point de vue qui nous 
permettra d'orienter notre enquete. 
Quant au livre de Bernadette Seibel, il nous semble "incontournable" pour qui entreprend une 
6tude sur la lecture publique, 6tant donn6 la richesse quantitative et qualitative des informations 
fournies. 
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CORPUS DE DONNEES 
Ce corpus se donne pour rdgle d'inclure tous documents 16gislati£s et r6glementaires, rapports 
minist6riels, travaux universitaires, discours, conf6rences de presse, interviews, correspondances, 
traces de decision relatifs a l'61aboration et a la mise en oeuvre de la d6centralisation. La 
recherche de ce mat6riau s'inscrira dans une p6riode se situant de 1975, date de cr6ation de la 
Direction du livre et de la lecture k 1986, date de la d6centralisation des bibliothdques publiques 
1: Textes legislatifs et reglementaires 
Le domaine de la lecture publique et plus largement le domaine culturel a toujours 6t6 tr6s 
largement d6centralis6. Faut il rappeler que les communes consacraient huit fois plus de moyens 
que le Ministdre de la culture et de la communication au d6veloppement de leurs r6seaux de 
bibliothSques. 
Les lois de d6centralisation n'ont donc pas fondamentalement chang6 les donn6es concernant les 
politiques de la lecture municipales. En revanche, elles modifient consid6rablement le paysage 
d6partemental puisqu'elles transKrent le r6seau des bibliothdques centrales de pret dont l'Etat 
avait jusqu alors la charge aux d6partements. 
Par ailleurs, elles r6servent a l'6chelon r6gional sans lui donner de comp6tences particulidres la 
possibilite d'intervenir sur le terrain culturel. 
II faut noivr que le transfert des bibliothdques centrales de pr6t aux d6partements autoris6 par la 
loi du 22 juillet 1983 fait figure de particularite d'une part parce que, hormi les archives et les 
monuments historiques, tr6s peu de secteurs du domaine culturel sont d6finis par des lois, d'autre 
part parce que hormi le d6partement les Collectivit6s territoriales n'ont pas de comp6tences bien 
d6finies dans le domaine culturel. 
Loi du 20 juillet 1931 relative au r6gime des bibliothfeques publiques des villes et de leur 
personnel. 
Codifi6e au Code des Communes, articles L 341-1 & 341-4. 
Ordonnancu n° 45-2678 du 2 novembre 1945 cr6ant les biblioth6ques centrales de pret des 
d6partements. 
1.1. Textes de lois relatifs d la decentralisation culturelle et a la decentralisation des bibliotteques: 
Loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libert6s des communes, des d6partements et 
des r6gions. 
Journal ofliciel du 3 mars 1982, pp. 730-747. 
Loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 modifiant et compl6tant la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative 
aux droits et libert6s des communes, des d6partements et des r6gions et pr6cisant les nouvelles 
conditions d'exercice du controle administratif sur les actes des autorit6s commnnales. 
d6partementales et r6gionales. 
Journal Officiel du 23 juillet 1982, pp. 2347-2351. 
Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative & la r6partition des comp6tences entre les communes, les 
d6partements. les r6gions et l'Etat. 27 
Journal Otficiel du 9 janvier 1983, pp. 215-230. 
Loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 compl6tant la loi 83-8 du 7 janvier 1983 relative a la r6partition 
des competences entre les communes, les d6partements, les r6gions et l'Etat. 
Journal Olliciel du 23 juillet 1983, pp. 2286-2299. 
Loi n° 83-1186 du 29 d6cembre 1983 portant modification de dispositions relatives aux relations 
financiferes et aux transferts de comp6tences entre l'Etat et les Collectivit6s locales. 
Journal Ol'1'iciel du 31 d6cembre 1983, pp. 3887-3890. 
Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives k la fonction publique territoriale. 
Journal Officiel du 27 janvier 1984, pp. 441-445. 
Loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 relative a la formation des agents de la fonction publique 
territoriale. a la formation des agents et aux dispositions statutaires, comp!6tant la loi du 26 
janvier 1984. 
Journal Ofliciel du 13 juillet 1984, p. 2247, avec rectificatif 8 aout 1984, pp. 2601. 
Loi n° 84-1284 du 31 d6cembre 1984 portant modification de certaines dispositions relatives aux 
relations enlre 1'Etat et les collectivit6s locales. 
Journal Officiel du ler janvier 1985. 
Loi n° 85-97 du 25 janvier 1985 modifiant et comp!6tant la loi 83-663 du 22 juillet 1983 et portant 
dispositions diverses relatives aux rapports entre 1'Etat et les collectivit6s territoriales. 
Journal Olliciel du 26 janvier 1985, pp. 1088-1097. 
Loi n° 85-1089 du 11 octobre 1985 relative a la prise en charge par l'Etat, les d6partements et les 
r6gions des d6penses de personnel, fonctionnement et d'6quipement des services plac6s sous leur 
autorit6. 
Journal Olficiel du 16 octobre 1985, pp. 12022-12026. 
Loi 86-16 du 6 janvier 1986 relative & rorganisation des r6gions et portant modification de 
dispositions relatives au fonctionnement des conseils r6gionaux. 
Journal Olliciel du 8 janvier 1986, pp. 367-372. 
Loi 86-29 du 9 janvier 1986 portant dispositions diverses relatives aux collectivit6s locales. 
Journal Ofticiel du 10 janvier 1986, pp. 470-474. 
Loi n° 86-972 du 19 aout 1986 portant dispositions diverses relatives aux collectivit6s locales. 
Journal Olliciel du 22 aout 1986. 
Loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 modifiant les dispositions relatives aux collectivit6s locales. 
Journal Olficiel du 22 aoflt 1986. 
Loi n° 87-529 du 13 juillet 1987 modifiant les dispositions relatives k la fonction publique 
teritoriale. 
Journal Olliciel du 16 juillet 1987, pp. 7918-7928. 
Planiftcation: 
Loi n° 82-6 du 7 janvier 1982 approuvant le plan int6rimaire 1981-1983 
Journal Otticiel du 8 janvier 1982, pp. 22-223. 
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Loi n° 82-653 du 29 juillet 1982 portant r6forme de la planification 
Journal Officiel du 30 juillet 1982, pp. 2441-2443. 
Loi n° 83-845 du 13 juillet 1983 dite ldre loi de plan. 
L°i n° 83-1180 du 24 d6cembre 1983 d6finissant les moyens d'ex6cution du IX° plan de 
d6veloppement 6conomique, social et culturel (2eme loi de plan) 
Journal Ofiiciel du 30 d6cembre 1983, pp. 3849-3852. 
1 . 2 -  D e c r e t s  r e l a t i f s  a  l a  d e c e n t r a l i s a t i o n  c u l t u r e l l e  e t  p l u s  p a r t i c u l i e r e m e n t  a  c e l l e  d e s  
bibliotheques: 
D6cret, relatif aux pouvoirs des pr6fets et action des services et oruanismes publics de l'F.tat dans 
la r6gion et d6cisions de l'etat en matifere d'investissement public 
Journal Olliciel du 11 mai 1982 
D6cret, relatif aux pouvoirs des pr6fets de r6gion, action des services et organismes publics de 
l'Etat dans la r6gion et d6cisions de l'Etat en matidre d'investissement public. 
Journal OlTiciel du 11 Mai 1982 
D6cret n° 86-102 du 20 janvier 1986, relatif a l'entr6e en vigueur du transfert de comp6tences dans 
le domainc de la culture. 
Journal Olliciel du 24 janvier 1986. 
D6cret n° 86-277 du 26 f6vrier 1986, relatif aux op6rations en cours en matifere de biblioth&mes 
municipalcs et centrales de pr6t a la date de transfert de comp6tences dans 1e rinmainp. rip la 
culture. 
Journal Olticiel du 28 f6vrier 1986. 
D6cret n° 86-278 du 26 f6vrier 1986, relatif au programme d'6quipement des bibliothdques 
centrales dc pret. 
Journal Olliciel du 28 f6vrier 1986. 
D6cret n° 86-424 du 12 mars 1986, relatif au concours particulier de la dotation g6n6rale de 
d6centralisation pour les bibliothdques municipales. 
Journal Officiel du 15 mars 1986. 
D6cret n° 87-275 du 15 avril 1987, relatif a l'application dans les d6partements d'outre mer et 
dans les collectivit6s territroriales de Saint Pierre et Miquelon et Mayotte du concours particulier 
de la dotation g6n6rale de d6centralisation pour les bibliothfeques municipales. 
Journal Otficiel du 18 avril 1987. 
Ddcret n° 87-782 du ler septembre 1987, modifiant le d6cret n° 86-278 du 26 janvier 1986 relatif 
au programme d'6quipement des BCP. ( modifie la localisation de la BCP du Var qui sera 
construite a Draguignan. 
D6cret n° 88-1037 du 9 novembre 1988, relatif au contrfile technique de l'Etat sur les 
biblioth6qucs des collectivit6s territoriales. 
1. 3 - Circulaires relatives a la dicentralisation des bibliotheques 
DLL6 n° 85-2316 du ler aout 1985, missions. movens et fonctionnement des bibIioth6^pft"^ 
centrales de pret. 
N° 86-23 du 23 janvier 1986, transfert aux d6partements des BCP. Mise k disposition du 
personnel. 
Non numerot6e du 10 mars 1986, mise a disposition des d6partements du parc automobile des 
BCP. 
N° 86-224 du 7 juillet 1986, r6partition du concours particulier cr66 au sein de la dotation globale 
de d6centralisation en faveur des bibliothfeques municipales. 
DLL 86-77, mise a disposition des dlpartements des biens meubles et immenbles des BCP en 
application du titre ler de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 farticle 19 h 23). 
N0R/INT/B/87/00182C, r6partition dans les d6partements d'outre mer du concours particulier 
CT66 au sein de la dotation g6n6rale de d6ccntralisation en faveur des bibliotMques municipales. 
N0R/INT/B/87/00263/C, r6partition du concours particulier cr66 au sein de la dotation g6n6rale 
de d6centralisation en faveur des bibliothdques municipales. 
Comp6tences et missions de l'Etat en matidre de patrimoine des bibliothdques et de lecture 
publique. 
BO, culture, novembre, d6cembre 1988. 
Deconcenrration: 
FRANCE. MinistSre de l'int6rieur. - D6concentration : organisation territoriale de l'Etat, 
mesures de d6concentration, moyens de fonctionnement des services. - Paris : Direction des 
journaux otficiels, 1988. 
2 : Etudes et rapports 
Sont signales ici les 6tudes et rapports minist6riels ayant trait & la politique culturelle de 1'Etat au 
moment de l'61aboration de la r6forme de la d6centralisation, les rapports faisant le point sur la 
politique culturelle des Collectivit6s territoriales, et enfin ceux faisant 6tat des politiques 
contractuelles Etat/ Collectivit6s territoriales. Est r6f6renc6 6galement le rapport bilan de la 
Direction du livre et de la lecture sur la politique de coop6ration. 
Ne sont pus r6pertori6s les rapports publi6s (rapport Pingaud Barrault, rapport Yvert,) qui, 
importants pour notre 6tude figurent d6ja dans la bibliographie. 
Ces rapporis sont class6s par ordre alphab6tique. 
Concernani les documents r6gionaux, ne sont recens6s ici que ceux se rapportant a la R6gion 
Rhdne Alpes. Une recherche ult6rieure enrichira ce corpus, de donn6es provenant des r6gions 
Limousin, Alsace, Languedoc Roussillon. 
R6gion Rhone Alpes : Contrat de plan entre l'Etat et la r6gion Rh6ne Alpes 1984-1988, 
pr6fecture de region, 2t, mai 1984. 
La politique culturelle 1981-1985. Bilan de la 16gislature. La d6centralisation et le d6veloppement 
culturel. - Paris: Service Information et Communication du Ministdre de la Culture,1985. 
Les collectivit6s publiques territoriales en France : leurs comp6tences et leur coop6ration. - Paris 
: Service des Etudes et Recherches, avril 1986. 
.Les conventions de d6veloppement culturel en 1985 et l'6volution de la politique contractuelle 
de 1982 a 1985 : actualisation de l'6tude de 3 ans de politique contractuelle avec les Villes, les 
D6partements et les Syndicats de communes 1982-1984. Paris : Service des Etudes et Recherches, 
mai 1986. 30 
Les d6partements et l'action culturelle : rencontre nationale du Palais du Luxembourg. 8 et 9 
avril 1987, compte rendu 6tabli par Pierre Moulinier. - Paris : MCC, D6partement des 6tudes et 
de la prospective: La Documentation frangaise, 1987. 
D6penses culturelles des D6partcments 1978.1981.1984. - Paris : MCC, D6partement des 6tudes 
et la prospective, 1987. 
D6penses culturelles des R6gions 1978. 1981. 1984. - Paris : MCC, D6partement des 6tudes et de 
la prospective, 1987. 
Direction du livre et de la lecture : bilan de la politique de coop6ration. Rapport d'une enquete 
men6e aupr6s des agences de coop6ration par Michel Alessio et G6rard Briand, f6vrier 1989, 
rapport roneotyp6. 
Un premier bilan de la politique culturelle des D6partements. Service des Etudes et recherches, 
janvier 1985. 
MinistSre du Plan et de l'Am6nagement du territoire, Commissariat g6n6ral du plan : l'imp6ratif 
culturel, rapport du groupe de travail long terme culture, pr6paration du IX° plan 1984-1988 
3 - Travaux universitaires : 
MORIN (Yves), PARADON (Mich&le). - De la culture en tous ses 6tats. Les relations en 
matidre culturelle entre 1'Etat et les collectivit6s locales et territoriales. - Reims : UER de droit et 
de sciencet. economiques, 1984 
4 - Discours et conferences de presse: 
Ces documcnts sont class6s par ordre chronologique 
Conf6rencc de presse de Guy Hermier, membre du bureau politique du Parti communiste frangais 
: Bibliotheuacs et lecture publique. 9 octobre 1975. 
Consultation nationale organis6e par le parti communiste frangais : Pour une politique nationale 
des bibliotheques et de la lecture publique, novembre 1975. 
Discours de Jean Gattegno, directeur du livre et de la lecture au Ministdre de la culture : Du 
r6gional au national . c'est le bon sens pour la coop6ration. Jeudi 19 avril 1985 . Valence 
(Drdme). - Dans : Coop6ration n° O, novembre 1985, p. 31. 
Discours de Rodolphe Pesce, d6put6 maire de Valence : Pas d'abonn6s absents au rendez vous de 
la coop6ration. Jeudi 19 avril 1985. Valence (drome). - Dans : Coop6ration n° 1, novembre 1985, 
pl.2. 
Discours dc Philippe de Villiers, secr6taire d'Etat aupr6s du Ministre de la Culture et de la 
Communication sur la d6centralisation culturelle. Mercredi 23 juillet 1986 - Duras (Lot et 
Garonne). - Paris: Service Information et Communication du Minist6re de la Culture, 1986. 
Conf6rence de presse de Jean Gattegno, directeur du livre et de la lecture au Ministere de la 
culture. Paris, 1986. - Dans : Coop6ration n° 3, avril 1986, p. 6. 
Discours dc Jean Gattegno, directeur du livre et de la lecture. Assembl6e g6n6rale de 1'ACORD, 
Lyon. - Dans : Coop6ration n° 5, septembre 1987. 
Discours dc Jacques Oudot. vice pr6sident du conseil r6gional Rhdne Alpes. Assembl6e g6n6Me 
de l'ACORD, Lyon. - Dans : Coop6ration n° 5, septembre 1987. 
Rencontre de Jean gatt6gno avec les 61us territoriaux. le 3 f6vrier 1988, communication de Jean 
Gattegno, dactylographi6e. 
Discours dc Jacques Oudot, vice pnSsident du Conseil R6gional Rhdne Alpes. Lyon, Journ6e 
d'6tude & la Villa Gillet, Juin 1988. - Dans : Coop6ration n° 8, septembre 1988, p I. 
Discours de Ren6 Gachet, Directeur r6gional des affaires culturelles Rhdne Alpes, Journ6e 
d'6tude a la Villa Gillet, juin 1988. - Dans : Coop6ration, n° 8 septembre 1988. 
Discours dc Rodolphe Pesce, d6put6 maire de Valence. Paris, Entretiens du livre, Palais de la 
foire, avril 1988. - Dans : Coop6ration n° 9, d6cembre 1988, p. 2. 
Discours de Jacques Oudot, vice pr6sident du Conseil R6gional Rhdne Alpes. Paris, Entretiens 
du livre, Palais de la foire. - Dans Coop6ration n° 9, d6cembre 1988, p 3. 
5 - interviews: 
Seront interrog6s les repr6sentants de l'Etat, les 61us et les professionnels qui ont particip6 k 
l'61aboration de la d6centralisation, ceux qui ont particip6 & sa mise en oeuvre et ceux qui la 
gdrent. 
Administraiions: 
Seront interview6s les repr6sentants de 1'administration centrale en poste au moment de la 
d6centralisation des bibliothdques et ayant contribu6 k sa mise en oeuvre : Directeur du livre, 
Chefs du scrvice des bibliothdques et Chefs de bureau k la Direction du livre. Seront 6galement 
interrog6s les Inspecteurs g6n6raux, les Directeurs r6gionaux des affaires culturelles et Charg6s 
de mission pour le livre des quatre r6gions s61ectionn6es. 
Professionncls: 
Seront intcrview6s un directeur de bibliothdque municipale class6e (fonctionnaire d'Etat), un 
directeur de bibliothdque municipale non class6e (fonctionnaire municipal), un directeur de 
bibliothdque d6partementale (fonctionnaire d'Etat), un biblioth6caire adjoint d6partemental 
(fonctionnaire d'Etat pouvant choisir le statut territorial) dans chacune des quatre r6gions 
s61ectionnees. 
Elus: 
Seront intcrview6s un 61u municipal, un 61u d6partemental et un 61u r6gional (dont des d6put6s) 
dans chacune des quatre r6gions s61ectionn6es ainsi que les 61us ayant particip6 dans ces mfimes 
r6gions aux entreprises de coop6ration interbibliothdques. 
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QUESTIONNAIRES 
Les questionnaires seront elabores a partir de ces qnelques pistes de questions : 
QUESTIONS A POSER AUX ADMINISTRATIONS : 
1 - PrScisez la fonction que vous exerciez lors de la d6centralisation : 
- Directeur du livre 
- Chef du service des bibliothdques 
- Chef de bureau 
- Inspecteur g6n6ral 
- D.R.AC. 
- Conseiller technique pour le livre aupr6s des D.R.AC. 
2 - Quand et comment s'est pos6e la question de la mise en oeuvre de la d6centralisation ? 
3 - Cette idee vous a t-elle parue facile & mettre en oeuvre ou avez vous pens6 qu'il y aurait des 
r6sistances ? 
4 - Vous etes vous senti arm6 pour participer & son 61aboration ? 
5 - Aupr6s de qui avez vous cherch6 appui pour conforter votre position ? 
6 - Pensez vous que la lecture publique soit une priorit6 culturelle ? 
Sinon pourrait elle le devenir, sentez vous une 6volution en ce sens ? 
7 - Pourriez vous citer des Villes et des D6partements ou la Collectivit6 fait un effort significatif 
pour la lecture ? 
8 - Pensez vous que 1'Etat a jou6 un rdle d6terminant pour le d6veloppement de la lecture en 
France ? 
9 - Pensez vous qu'il doit garder des responsabilit6s dans ce secteur, si oui lesquelles ? 
10 - Pensez vous que la d6centralisation a 6t6 bien pr6par6e ? 
11- Que pensez vous du concours particulier de la DGD des Communes. 
12 - Que pensez vous des debats soulevds par la mise en place du groupe de travail sur les BM 
class6es ? 
13 - Pensez vous que la coop6ration pourra compenser le retrait de 1'administration centrale ? 
14 - Que pensez vous de la r6forme de la formation professionnelle ? 
15 - Avez vous trouv6 dans la conduite de votre politique un appui dans la profession ? lequel ? 
16 - Avez vous rencontr6 chez les 61us des soutiens qui ont pu faciliter votre travail ? 
17 - Qu'attendez vous de la d6concentration, renforc6e paralldlement k la d6centralisation ? 
18 - Communt imaginez vous la red6finition de 1'administration centrale dans les ann6es & venir ? 
Que signilie pour vous, dans ce contexte, le projet de Bibliothdque de France ? 
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QUESTIONS A POSER AUX PROFESSIONNELS 
1 - Pr6cisez la r6gion dans laquelle vous exercez une activit6 professionnelle ? 
2 - prdcisez votre statut, vous etes: 
- Directeur d'une bibliothfique municipale class6e 
- Directeur d'une bibliotheque municipale non class6e 
- Directeur d'une biblioth6que centrale de pret 
- Biblioth6caire adjoint ? 
3 - Quand avez vous entendu parler de d6centralisation des bibliothdques pour la premidre fois ? 
4 - Vous etes vous senti concern6 ? 
5 - Quelle a 6t6 votre premidre r6action ? 
6 - Vous etcs vous senti suffisamment inform6 ? 
7 - Avez vous cherch6 a vous informer personnellement ? 
8 - Qui vous a apport6 des informations sur le sujet ? 
9 - Pensez vous que la lecture publique soit une priorit6 culturelle ? Pourrait elle le devenir ? 
Sentez vous une 6volution en ce sens ? 
10 - Pouvez vous citer des Villes ou des D6partements oil la Collectivit6 fait un effort significatif 
pour la lecture ? 
11 - Pense/ vous que 1'Etat devrait prendre en charge la responsabiblit6 de ce secteur ? 
Pensez vous qu'un partage des rdles est plus appropri6 ? 
Si oui, quel partage vous parait judicieux ? 
12 - Pense/ vous que les bibliothdques se sont modernis6es ? 
Si oui, pensez vous qu'elles ont bien int6gr6 les diff6rents changements li6s h leur modernisation ? 
13 - Pense/ vous que la d6centralisation a bien 6t6 pr6par6e ? 
- le transfert des BCP a t - il 6t6 r6ussi ? 
- que pensez vous du concours particulier de la DGD des Communes ? 
- que pensez vous du concept de classement des biblioth6ques ? a votre avis est il adapt6 & la 
d6centralisaiion ? 
14 - L'Etat a mis en place des politiques de contractualisation (plans de d6veloppement, contrats 
de plan Etat/R6gion), et de coop6ration pour accompagner la d6centralisation. 
Avez vous 6t6 associ6 a l'une de ces initiatives ? Si oui comment ? Sinon pourquoi, & votre avis ? 
Que pense/. vous de ce mode de fonctionnement de l'Etat ? 
15 - Pensez vous que les syndicats et les associations professionnelles ont jou6 un rdle dans cette 
p6riode de mutation ? Lequel ? 
16 - Pensez vous que la r6forme de la formation des professionnels est adapt6e h la situation ? 
17 - Comment voyez vous 1'avenir statutaire de la profession ? 
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QUESTIONS A POSER AUX ELUS: 
1 - Quelle est la nature de votre mandat ? 
- municipal 
- d6partemental 
- regional 
- national 
Si vous avez plusieurs mandats lequel priviligiez vous ? 
2 - Avez vous souhait6 la d6centralisation (celle des bibliothdques) et quelles initiatives avez vous 
prises pour faire aboutir cette id6e ? 
3 - Avez vous senti que cette id6e pouvait r6ussir ou craint qu'elle n'6choue ? 
4 - Qu'est ce qui vous a laiss6 penser qu'elle pourrait r6ussir ou 6chouer ? 
5 - Etes vous souvent intervenu pour rassurer ou convaincre face aux r6sistances qui ont pu se 
manifester ici ou 1& ? 
6 - pensez \ous que l'id6e de lecture publique progresse dans 1'opinion ? 
7 - ConnaiNsez vous des Villes, des D6partements ou des R6gions qui font un effort significatif 
pour la lecture publique ? 
8 - Pensez \ous que l'Etat devrait aujourd'hui prendre en charge des responsabilit6s nouvelles et 
des initiati\es dans ce secteur, lesquelles ? 
9 - Pensez \ous que la d6centralisation a bien 6t6 pr6par6e dans le secteur de la lecture publique ? 
- que pense/ vous des plans de d6veloppement et des conventions ? 
- le transferi des BCP a t-il 6te satisfaisant ? 
- que pense/ vous du Concours particulier de la DGD des communes ? 
10 - Que pensez vous de la politique de coop6ration entre bibliotheques qui se met en place. 
Pensez vous qu'elle puisse compenser le retrait de l'administration centrale ? 
11 - Pensez vous que les professionnels travaillent aujourd'hui dans de bonnes conditions 
statutaires ? Pensez vous qu'il faille une r6forme de la formation et des statuts ? des 
professionnels ? 
12 - Dans la conduite de votre politque trouvez vous chez les professionnels l'appui que vous en 
attendez ? 
13 - Avez vous rencontr6 dans les administrations centrales ou d6concentr6es de l'Etat des 
partenaircs ? 
14 - Pensez vous que les biblioth6ques se sont modernis6es ? 
Pensez vous qu'elles ont bien assimil6 l'introduction de nouvelles technologies ? 
15- A votre avis a t-on pris en compte le lecteur dans les r6formes mises en place ? 
A partir de ces quelques questions clefs, des questionnaires seront 61abor6s et envoy6s aux 61us, 
professionnels et repr6sentants de l'administration, cit6s plus haut. 
Certains entretiens plus fondamentaux pour notre recherche seront effectu6s sous forme 
d'entretiens "ouverts", non directifs de fagon a favoriser I'obtention d' informations que nous ne 
pouvons pas pr6voir. 
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CONCLUSION 
On pourraii craindre qu'un tel sujet ne soit difficile a apprdhender , car la d6centralisation est un 
ph6nom6ne r6cent et en pleine 6volution. L'absence de recul peut constituer un handicap. Nous 
pensons le surmonter en d61imitant chronologiquement le champ de la recherche k la d6cennie 
1975-1986, m6me si nous ne nous interdirons pas d'aller en amont et en aval de ces deux dates. 
Malgr6 cette grande actualit6 la litt6rature sur la d6centralisation est abondante. Ce n'est pas un 
hasard si l'on a consid6r6 la d6centralisation comme 6tant la "Grande affaire du premier 
septennat de frangois Mitterrand (81-88)". Cette litt6rature est cependant facile k rep6rer.... Elus, 
professionnels, administrations centrales se sont rompus & l'6preuve des textes, des articles, des 
conf6rences, des d6bats. 
Pour parfaire notre information, nous nous appuierons sur des entretiens et sur des 
questionnaires pour v6rifier les hypothdses qui ne manqueront pas de surgir de nos lectures... et 
nous essaierons d'6valuer a cette occasion si le public, le citoyen, le lecteur, celui pour lequel est 
mis en plaee la politique de lecture publique sort b6n6ficiaire de cette r6forme. 
Le projet de recherche tel qu'il est pr6sent6 d ce jour doit 6tre lu d la fois comme un compl6ment 
de l'6tude realis6e pour 1'obtention du DESS Direction de projets Culturels en 1985 "les enjeux 
d'une cooperation inter biblioth6ques & l'heure de la d6centralisation", et comme une 6tape 
interm6diaire qui sera ult6rieurement approndie pour l'61aboration d' un avancement de thdse. 
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